GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 33792C 

Inscrit le 20 decembre 2013 


Audience publique du 13 fevrier 2014 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 2 decembre 2013 (n° 33340 du role) 

dans un litige I’opposant a 

° la societe ... Inc (USA), 

° la societe (F), 

° la societe (F), 

en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 33792C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 20 decembre 2013 par Madame le delegue du gouvernement Betty SANDT 
au nom de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat afferent lui confere 
par le ministre des Finances le 16 decembre 2013, dirige contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 2 decembre 2013, par lequel ledit 
tribunal a declare justifie le recours introduit par la societe par actions de droit prive ... Inc., 
ayant son siege social au ..., la societe par actions simplifree a associe unique (SASU)..., 
ayant son siege social a . . . , immatriculee au registre de commerce et des societes de . . . sous 
le numero ..., et la societe par actions simplifree a associe unique (SASU)..., ayant son siege 
social a . . . , immatriculee au registre de commerce et des societes de . . . sous le numero 
toutes representees par leurs organes respectivement actuellement en fonction, tendant a 
l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes prise 
en date du 12 aout 2013 en matiere d’echange de renseignements, de maniere a avoir annule 
ladite decision et condamne l’Etat aux depens ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 20 janvier 
2014 par Martre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, pour compte des societes ... Inc., ...et ..., prequalifrees ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Betty SANDT et Maitre Nadege LE GOUELLEC, en remplacement de Maitre Jean-Pierre 
WINANDY, en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 23 janvier 2014. 


Par courrier du 12 aout 2013, le directeur de P administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la societe anonyme ci-apres 
denommee la « ... », de lui foumir des renseignements pour le 16 septembre 2013 au plus 
tard suite a une demande d'echange de renseignements du 20 mars 2013 de la part de 
l'autorite competente frangaise sur la base de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 
fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal, ci-apres 
designee par la « directive 2011/16 ». Cette decision est libellee en les termes suivants : 

« (...) Suite a une demande d'echange de renseignements du 20 mars 2013 de la part 
de l'autorite competente frangaise sur la base de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 
fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal, je vous prie par 
la presente de me foumir les renseignements suivants pour le 16 septembre 2013 au plus 
tard. 


Identite des personnes concemees par la demande : 

1. ... Inc. 

Adresse connue : 

Adresse de correspondence : ... 

2 . 

Adresse connue : 

3. 

Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee resulte de ce 
qui suit. 

La societe ... Inc. exercerait son activite d' organisation de prestation de services 
medicaux a Vadresse de ses filiales frangaises ... et ... en utilisant les moyens humains et 
materiels de celles-ci. Dans ce cadre, les filiales frangaises factureraient des appels defonds 
relatifs aux prestations rendues et ... Inc. s'acquitterait du paiement de ces factures depuis 
un compte ouvert a son nom au Luxembourg. Afin de pouvoir determiner le chijfre d'affaire 
realise par ... Inc. en France, les autorites fiscales frangaises necessitent certains 
renseignements bancaires. 

Je vous prie de bien vouloir foumir, pour la periode du l e ' janvier 2010 au 31 
decembre 2011, tons les renseignements dont vous etes detenteur, afin de pemiettre a 
l’autorite competente luxembourgeoise de transmettre a l'autorite competente frangaise les 
renseignements vraisemblablement pertinents : 

- Qui etait (etaient) le(s) titulaire(s) des comptes bancaires no LU ... et LU ...aupres 
de votre etablissement ; 
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- Veuillez fournir les norm de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer des 
operations sur ces comptes bancaires ; 

- Veuillez fournir le nom de la (des) personne(s) ayant ouvert ces comptes bancaires, 
si la date d'ouverture tombe dans la periode visee ; 

- Veuillez preciser les soldes d'ouverture et de cloture des comptes pour la periode 

visee ; 


- Veuillez indiquer si la carte bancaire VISA no ... est liee a un de ces comptes ; 

- Veuillez indiquer le montant des interets payes pour ces comptes pour la periode 

visee ; 


- Veuillez indiquer le montant des impots paye sur les interets pour la periode visee ; 

- Veuillez fournir les releves bancaires de ces comptes pour la periode visee. 

Selon les autorites fiscales frangaises, I'Etat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour I'obtention des renseignements requis, sans 
courir le risque de compromettre le resultat de I'enquete. 

Apres examen, la demande satis fait, a mon avis, aux conditions le gales de V octroi de 
I'echange de renseignements tel que prevu par V article 6 de la loi du 29 mars 2012. Elle 
contient toutes les informations necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. 

II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 1 78 bis de la loi generate 
des impots pour ce qui est de V imposition des contribuables en droit interne sont pleinement 
respectees. 

Au vu de ce qui precede, je vous demande de fournir les renseignements dont vous 
etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficulties objectives pour deferer 
a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais (...)». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 12 septembre 2013, 
la societe par actions de droit prive americain ... Inc., la societe par actions simplifiee a 
associe unique (SASU) ... et la societe par actions simplifiee a associe unique (SASU) . . . 
firent deposer un recours en annulation a l’encontre de la decision precitee. 

Dans son jugement du 2 decembre 2013, le tribunal administratif regut ce recours en 
la forme et, au fond, le declara justifie, de maniere a annuler la decision directoriale du 12 
aout 2013. 

Pour aboutir a cette solution, le tribunal rejeta d’abord le moyen des parties 
demanderesses tendant a voir annuler la decision deferee en son volet portant sur la demande 
de renseignements relatifs a l’annee d’imposition 2010. II considera a cet egard que l'article 
9 de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal, 
ci-apres designee par la « loi du 29 mars 2013 », ne renvoie aux articles 2 a 6 de la loi du 31 
mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par la 
« loi du 31 mars 2010 », qu’en ce qui conceme le mode de procedure institue par lesdits 
articles alin de determiner le traitement des demandes d’echange de renseignements 
introduites selon la loi du 29 mars 2013 et pas du tout aux dispositions materielles de la loi 
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du 31 mars 2010, a savoir l'Avenant et l'echange de lettres y relatif, ci-apres designes par 
« l'Avenant et l'echange de lettres y relatif », signes a Paris, le 3 juin 2009, a la Convention 
entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et 
a etablir des regies d'assistance administrative reciproque en matiere d'impots sur le revenu 
et sur la fortune, signee a Paris, le l er avril 1958, modifiee par un Avenant signe a Paris le 8 
septembre 1970 et par un Avenant signe a Luxembourg, le 24 novembre 2006, ci-apres 
designee par la « Convention ». Des lors, le tribunal retint que si les regies de procedure 
relatives aux demandes de renseignements en matiere fiscale introduites sur pied de la loi du 
29 mars 2013 sont certes traitees selon la procedure fixee aux articles 2 a 6 de la loi du 31 
mars 2010, il n’en resterait pas moins que les regies substantielles sont cedes des 
dispositions de la loi du 29 mars 2013. Le tribunal se fonda ensuite sur le fait que 1' Avenant 
et l'echange de lettres y relatif ont ete signes le 3 juin 2009 et que leurs dispositions sont 
applicables a partir du l er janvier 2010 pour en deduire que depuis cette date, les autorites 
frscales sont autorisees a requerir les informations qui sont demandees pour l'application de 
l'echange de renseignements tel que prevu par les conventions enoncees a l'article l er de la 
loi du 31 mars 2010 et ceci nonobstant toute autre disposition legale ou reglementaire, 
notamment les dispositions du paragraphe 1 786/3 de la loi generate des impots du 22 mai 
1931, dite « Abgabenordnung », en abrege « AO », de maniere que la possibility ouverte par 
Particle 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 aux autorites fiscales de refuser de transmettre des 
informations demandees lorsque celles-ci portent sur des periodes d'imposition anterieures 
au l er janvier 2011 et que la transmission de ces informations aurait pu etre refusee sur la 
base de la loi modifiee du 15 mars 1979 concernant l'assistance administrative internationale 
en matiere d’impots directs, si elle avait ete demandee avant le 11 mars 2011, ne s’applique 
pas a l’egard des autorites fiscales fran$aises. 

Concernant le bien-fonde de la demande de renseignements en cause, le tribunal 
retint qu’au voeu des articles 6 et 20 de la directive 2011/16, l’autorite requerante doit au 
minimum fournir a l’autorite requise les informations concernant, premierement, l’identite 
de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete et, deuxiemement, la finalite 
fiscale des informations demandees, tout comme elle peut, de maniere facultative, soumettre 
des informations additionnelles dans la mesure ou ces informations sont connues, a savoir 
des indications relatives aux nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser 
qu’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout element susceptible de 
faciliter la collecte des informations par l’autorite requise. Se referant au considerant n° 9 de 
la directive 2011/16, le tribunal estima que la norme de la pertinence vraisemblable est celle 
qui prevaut dans le cadre du Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu 
et la fortune, telle que fixee a Particle 26 dudit Modele de convention, et qui prevoit un 
echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, echange de renseignements 
portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour les 
autorites nationales en vue de l’application de la legislation nationale des parties 
contractantes en matiere fiscale, sans qu’il ne soit loisible aux Etats contractants « « d’aller a 
la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est pen probable 
qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine », 
l’equilibre entre ces deux considerations concurrentes devant etre recherche dans la 
condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Dans le cadre de son examen si la demande de renseignements deferee repondait aux 
conditions ainsi precisees, le tribunal decida que la circonstance qu’une des trois personnes 
morales visees par la demande d’ echange de renseignements ait son siege social etabli en 
dehors de l’UE, a savoir, en l’espece, aux Etats-Unis d’Amerique, n’est a priori pas de 
nature a violer le prescrit de Particle l cr de la loi du 29 mars 2013 qui a vocation a 
s’appliquer a tous les types de taxes et impots preleves par un autre Etat membre de l’Union 
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europeenne, ou en son nom, ou par ses entites territoriales ou administratives, ou en leur 
nom, y compris les autorites locales. 

En ce qui concerne la finalite fiscale des informations demandees a la lumiere de la 
norme de la pertinence vraisemblable fixee a l’article 26 du Modele de convention, le 
tribunal examina la motivation fournie par les autorites frangaises pour aboutir a la 
conclusion que le mode operatoire decrit par ces autorites resterait a l’etat d’apparence 
speculative et ne saurait etre considere comme etabli a suffisance des lors qu’il ne 
permettrait, notamment, pas d’etablir de maniere non equivoque, premierement, quel est le 
prestataire des services parmi les trois entites visees, deuxiemement, quel est le mode de 
facturation pour les prestations de services et par laquelle des trois entites concemees le 
paiement serait effectue et, troisiemement, a quel titre la societe ... Inc. serait eventuellement 
redevable d’une taxe ou d’un impot preleve par les autorites frangaises ou en leur nom, ou 
par une de leurs entites territoriales ou administratives, ou en leur nom, y compris les 
autorites locales au sens de Particle l er de la loi du 29 mars 2013, la seule circonstance que la 
societe ... Inc. soit la societe mere des deux autres entites n’etant pas suffisante pour remplir 
cette condition a defaut de tous autres elements probants foumis par les autorites frangaises. 
Le tribunal conclut des lors que les autorites frangaises etaient restees en defaut de rapporter 
la finalite fiscale des informations demandees au sens de l’article 20 (2) b) de la loi du 29 
mars 2013, conformement au critere de pertinence vraisemblable, et s’etaient livrees a un 
exercice de « peche aux renseignements » en demandant « des renseignements dont il est pen 
probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine ». 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 20 decembre 2013, l’Etat a 
regulierement relev e appel de ce jugement du 2 decembre 2013. 

A titre liminaire, les trois societes intimees font valoir que l’Etat ne pourrait pas se 
fonder sur la piece additionnelle produite en instance d’ appel par lui le 24 decembre 2013, 
laquelle consisterait en une prise de position des autorites frangaises sur la motivation de la 
pertinence vraisemblable de la demande de renseignements en cause. Les parties intimees 
estiment que la pertinence vraisemblable devrait etre etablie au jour de la soumission de la 
demande de renseignements de la part de 1’ auto rite requerante et done seulement sur base 
des elements foumis a l’appui de la demande elle-meme. Dans l’hypothese ou l’autorite 
competente de l’Etat requis a des doutes sur la pertinence vraisemblable de la demande, elle 
ne pourrait pas entamer la procedure d’enquete administrative par application de Particle 7 
(4) de la directive 2011/16. Par contre, des documents produits a posteriori par l’autorite 
requerante ne pourraient pas etre utilises dans le cadre de 1’ appreciation de la pertinence 
vraisemblable d’une demande d’echange de renseignements. Les trois societes intimees 
demandent partant que cette piece complementaire produite en appel soit exclue des debats. 

S’il est vrai que l’article 7 (4) de la directive 2011/16 prevoit la faculte pour l’autorite 
competente de l’Etat requis de relever des lacunes constatees dans la demande de 
renseignements ou la necessity de fournir d’ autres renseignements et de demander a 
l’autorite competente de l’Etat requerant de completer sa demande en ce sens, cette 
disposition tend cependant exclusivement a conferer cette faculte a l’autorite de l’Etat requis 
en vue de verifier le contenu de la demande lui soumise et de solliciter des elements 
complementaires qu’elle considere comme necessaires sans que le delai lui imparti par 
l’article 7 (1) de la directive 2011/16 ne se trouve reduit par cet echange complementaire 
entre les autorites competentes. Ladite disposition ne peut pourtant pas etre interpretee en ce 
sens qu’elle aurait pour but, voire seulement pour effet de figer definitivement le contour des 
elements de fait et de droit qui pourraient etre pris en compte a tous les stades de la 
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procedure dans l’Etat requis a fin de verifier la validite de la demande de renseignements. En 
effet, la qualification d’une demande de renseignements comine complete par 1’ autorite en 
charge de l’Etat requis n’engage que celle-ci dans son propre champ de competence et ne 
saurait l’empecher de soumettre dans le cadre d’une instance contentieuse subsequente des 
elements complementaires destines a corroborer la validite de la demande de 
renseignements. En outre, ni la directive, ni la loi du 29 mars 2013 ne comportent une 
disposition qui derogerait a l’article 58 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure dev ant les juridictions administratives qui consacre 1’ admissibility de moyens 
nouveaux en instance d’appel. 

Cette demande de rejet de pieces des parties intimees est partant a abjuger. 

L’Etat estime que les premiers juges auraient retenu a juste titre que les dispositions 
de la loi du 29 mars 2013 doivent trouver application a la demande d’echange de 
renseignements litigieuse et que l’article 9 de ladite loi renverrait aux seuls articles 2 a 6 de 
la loi du 31 mars 2010 en ce qui concerne les questions procedurales en matiere d’execution 
des demandes d’echanges de renseignements sur le territoire luxembourgeois, de maniere 
que ce seraient les conditions de l’echange d’ informations ancrees dans la loi du 29 mars 
2013 qui, par transposition de la directive 2011/16, devraient trouver application en l’espece. 
En renvoyant a l’article 6 de la loi du 29 mars 2013 et au considerant n° 9 du preambule de 
la directive 2011/16, l’Etat fait valoir que cette directive reprendrait le standard international 
applicable en matiere de transparence et d’echange de renseignements a des fins fiscales 
concretise par la norme de la pertinence vraisemblable, entrainant que les dispositions de 
droit luxembourgeois transposant la directive 2011/16 devraient etre appliquees et 
interpretees a la lumiere du standard de l’OCDE en matiere d’echange de renseignements sur 
demande entre administrations fiscales. 

Par rapport a la decision directoriale deferee, l’Etat estime que ce serait a juste titre 
que le directeur a fait droit a la demande de renseignements litigieuse des autorites 
frangaises, au motif qu’elle serait conforme au standard de la pertinence vraisemblable. 
Ainsi, les autorites frangaises auraient fourni les identites des personnes faisant l’objet d’un 
controle, la finalite fiscale des informations demandees, les noms et adresses de toutes 
personnes dont il y a lieu de penser qu’elles sont en possession des informations demandees, 
tout comme elles auraient demontre avoir utilise leurs sources habituelles de renseignements 
prevues par leur procedure fiscale interne. La demande litigieuse repondrait ainsi a 
l’ensemble des conditions pour la validite d’une demande de renseignements et le tribunal 
aurait partant decide a tort que la condition d’une indication suffisante de la finalite fiscale 
des renseignements demandes ne serait pas remplie en l’espece. 

Par rapport a la condition de 1’ indication de l’identite de la personne faisant l’objet 
d’un controle, inscrite a l’article 20 (2) a) de la loi du 29 mars 2013, l’Etat releve que le 
tribunal a considere cette condition comme etant remplie en l’espece et souligne que la 
demande frangaise renseignerait precisement les trois societes intimees, a savoir la societe 
americaine ... Inc. et ses deux filiales frangaises ... et ... comme personnes faisant l’objet des 
mesures de controle entamees par les autorites frangaises sur leur territoire national. 

Dans la mesure ou la demande des autorites frangaises indiquerait encore en tant 
qu’autres infonnations d’ identification que la societe ... Inc. serait presumee exercer son 
activite a l’adresse de ses filiales francaises et qu’une procedure de visite et de saisie aurait 
ete mise en oeuvre le 12 avril 2011 dans les locaux de ces deux demieres societes, l’Etat 
considere que les parties intimees estimeraient a tort que la demande de renseignements 
viserait uniquement la societe americaine ... Inc., au motif que tant la societe americaine que 
ses deux filiales francaises seraient concernees par le controle des autorites francaises. 
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L’Etat souligne encore que, contrairement a [’argumentation afferente des parties 
intimees, la demande de renseignements des autorites frangaises viserait de maniere legale la 
societe ... Inc., au motif qu’une demande de renseignements d’un Etat membre sur base de la 
directive 2011/16 ne serait pas limitee aux seules informations concernant les affaires des 
residents de cet Etat membre. En outre, l’application de la directive 2011/16 ne saurait etre 
restreinte par des possibility d’assistance mutuelle plus limitees prevues par une convention 
bilaterale de double imposition entre Etats membres. 

Par rapport a l’exigence posee par Particle 20 (2) b) de la loi du 29 mars 2013 
relativement a l’indication de la finalite fiscale des infonnations demandees, l’Etat fait valoir 
que le but fiscal dans lequel les renseignements en cause sont demandes, serait clairement 
expose dans la demande en ce qu’il s’agirait de la determination de l’impot des societes et 
que les revenus vises seraient des revenus professionnels. Par contre, ni le standard 
international en matiere d’echange de renseignements, ni la loi du 29 mars 2013 ne 
poseraient P exigence de fournir, au-dela du but fiscal des informations demandees, 
egalement une motivation quant au bien-fonde d’une analyse fiscale sur base du droit interne 
voire des elements concernant le fond du dossier fiscal de l’Etat requerant. Le tribunal aurait 
cependant apprecie, a tort, le fond du dossier des autorites frangaises et mis en question les 
descriptions livrees par celles-ci en retenant notamment que le mode operatoire decrit par 
elles ne serait etabli a suffisance et que des elements suffisants probants n’auraient pas ete 
avances en cause pour justifrer a quel titre la societe ... Inc. serait eventuellement redevable 
d’un impot frangais. D’apres l’Etat, les autorites frangaises auraient plutot livre des 
informations detaillees concernant la description generate du cas d’ imposition et le but fiscal 
poursuivi en ce que les operations du controle en cours, de meme que les resultats des 
recherches d’ores et deja obtenus par les autorites frangaises demontreraient l’utilisation de 
toutes les sources habituelles de renseignements en France et la pertinence des informations 
requises dans le cadre de la procedure de controle en cause, l’Etat relatant le libelle du 
descriptif afferent contenu dans la demande de renseignements en cause. L’Etat soutient que 
le tribunal, en appreciant les elements releves par les autorites frangaises dans le cadre de ce 
descriptif, aurait partant etendu son analyse sur le fond du dossier a la base des operations de 
controle en France et aurait ainsi transgresse son role dans le cadre d’un recours tel que celui 
de l’espece, lequel serait limite a la verification si les renseignements sollicites paraissent 
etre pertinents dans le cadre du controle effectue ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat 
requerant. 

Pour le surplus, PEtat reproche encore au tribunal d’avoir meconnu le contenu du 
critere de la pertinence vraisemblable, etabli par Particle 26 du Modele de convention de 
l’OCDE et repris par la directive 2011/16 a travers son considerant n° 9, lequel envisagerait 
l’echange de renseignements de la maniere la plus large possible et en exclurait seulement 
les « peches aux renseignements », a savoir les demandes formulees de maniere speculative 
et qui ne se presentent pas comme ayant un lien apparent avec une enquete ou des 
investigations en cours. 

Le tribunal aurait pourtant effectue une analyse quant au fond du descriptif du cas 
d’imposition foumi par les autorites frangaises et ce au-dela de la question de la pertinence 
vraisemblable de la demande de renseignements qui se ramenerait a la question de savoir s’il 
existe une probability que les renseignements soient pertinents pour elucider des affaires 
fiscales d’une personne determinee, de maniere qu’il n’appartiendrait ni a P administration 
fiscale, ni aux juges de PEtat requis d’apprecier l’opportunite et la legalite de l’enquete ou 
du controle fiscal mene en France, ni de remettre en cause la veracite des elements de fait 
tels que presentes par les autorites frangaises. Le controle a effectuer par les autorites 
luxembourgeoises devrait plutot se limiter a un controle purement formel consistant a 
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verifier si la demande de l’Etat requerant contient toutes les indications necessaires en vertu 
des dispositions legates. 

Toujours dans le cadre de la condition relative a la finalite fiscale des informations 
demandees, l’Etat estime que la demande des autorites francaiscs contiendrait toutes les 
indications necessaires concernant les renseignements recherches, dont notamment leur 
nature et la forme sous laquelle l’Etat requerant saurait recevoir des renseignements en 
cause, les questions contenues dans ladite demande et dans la decision directoriale entreprise 
correspondant aux questions type generalement formulees en matiere de donnees bancaires 
et figurant telles quelles dans les formulaires standardises elabores par les services de 
l’OCDE et de l’Union Europeenne. 

L’Etat affirme que les autorites francaiscs se seraient egalement conformees a 
1’ exigence de fournir dans la mesure du possible les noms et adresses de toute personne dont 
il y a lieu de penser qu’elle est en possession des informations demandees, la demande en 
cause indiquant le nom du titulaire du compte bancaire vise, a savoir la societe ... Inc., les 
numeros des divers comptes bancaires ainsi que le nom de la banque aupres de laquelle ces 
comptes ont ete ouverts. 

Par ailleurs, d’apres l’Etat, les autorites frangaises se seraient egalement conformees 
a la condition d’ avoir exploite leurs sources habituelles d’ informations auxquelles elles 
peuvent avoir recours sur leur propre territoire pour obtenir les informations demandees au 
vu du descriptif precis et detaille des faits et des operations du controle deja en cours, de 
meme que des resultats deja obtenus de ces recherches. 

Par voie de consequence, ce serait a tort que les parties intimees ont invoque en 
premiere instance une lettre des autorites frangaises adressee le 25 juillet 2013 a Monsieur ... 
en voulant insinuer que la demande frangaise serait devenue sans objet. En effet, il 
n’appartiendrait pas a l’autorite luxembourgeoise saisie d’une demande d’echange de 
renseignements d’ analyser et d’apprecier le contenu concret et le deroulement de la 
procedure accomplie par l’autorite frangaise, abstraction meme faite de la circonstance que 
cette lettre du 25 juillet 2013 aurait trait a une demande de renseignements concernant 
directement Monsieur ... et adressee le 4 avril 2013 aux autorites fiscales des Etats-Unis. Il 
ne serait partant pas permis de conclure, au vu de la reponse des autorites americaines a cette 
demande du 4 avril 2013, que la demande des autorites francaiscs en cause en l’espece 
concernant les trois societes intimees serait devenue sans objet. L’autorite competente 
luxembourgeoise serait plutot tenue de donner suite a la demande des autorites fra n Raises 
concernant les trois societes intimees, au motif que les conditions de la directive 2011/16 et 
de la loi du 29 mars 2013 seraient remplies et qu’il ne serait pas permis de deroger aux 
obligations legates par le fait que parallelement une autre procedure d’assistance aurait ete 
engagee par la France a l’egard des Etats-Unis. 

L’Etat conclut a partir de 1’ ensemble de ses developpements que la demande 
litigieuse des autorites frangaises contiendrait toutes les informations devant figurer dans une 
telle demande afin de voir etablir le respect en l’espece de la condition de la pertinence 
vraisemblable des renseignements sollicites. Ceux-ci etant destines a clarifier la situation 
fiscale de la societe ... Inc. en France et de ses deux filiales frangaises, le tribunal aurait des 
lors qualifie cette demande a tort de peche aux renseignements, alors que la pertinence 
vraisemblable impliquerait seulement une probability de pertinence dans le chef des 
informations en cause. L’Etat relate le descriptif des faits contenu dans la demande de 
renseignements en se referant plus particulierement a la cession, par Monsieur ..., de 
1’ ensemble de ses parts dans les deux societes frangaises ... et ... a la societe ... Inc. le 12 aout 
2011 et aux soupgons des autorites frangaises relatifs a l’exercice en France d’une activite 
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non declaree d’ organisation de prestations de services medicaux par la societe americaine ... 
Inc. a travers 1 ’utilisation des mo yens materiels et humains de ses deux filialcs frangaises. La 
communication des releves bancaires des comptes ouverts aupres de la banque 
luxembourgeoise vises au nom de la societe ... Inc. permettrait de determiner le chiffre 
d’affaires realise par cette societe en France. 

Les renseignements sollicites presenteraient des lors prima facie un lien direct avec 
l’examen fiscal en France de la situation de la societe ... Inc. et de ses deux filiales 
frangaises, de maniere que ces renseignements devraient etre qualifies de vraisemblablement 
pertinents pour 1’ administration francaise requerante et que la decision directoriale 
d’injonction entreprise se trouverait des lors valablement justifiee. L’Etat conclut partant a la 
reformation du jugement entrepris dans le sens d’une confirmation de la validite de la 
decision directoriale entreprise. 

Les parties intimees considerent par contre, en relation avec la condition de 
l’indication de la personne visee par la demande de renseignements, qu’il ne faudrait pas se 
limiter a une analyse objective portant sur la question de savoir si la demande concerne un 
impot frangais, mais qu’il faudrait aussi apprecier subjectivement si la personne indiquee est 
effectivement imposable au regard de l’impot frangais. A cet egard, il se degagerait de la 
motivation de la demande de renseignements litigieuse que celle-ci concemerait la societe 
americaine ... Inc. et non pas ses filiales frangaises, les autorites frangaises indiquant 
clairement qu’il serait dans leur intention d’etablir le chiffre d’affaires realise par la societe 
... Inc. en France en pretextant l’existence d’un etablissement stable de cette demiere en 
France par le biais de l’usage des infrastructures de ses deux filiales frangaises. Or, 
l’existence de cet etablissement stable ne serait etayee par aucun element concret, mais 
seulement mis en avant par des speculations des autorites frangaises qui seraient totalement 
erronees. Les parties intimees insistent que la detention, par la societe ... Inc., de deux filiales 
en France ne saurait creer une quelconque obligation fiscale a sa charge, au motif que les 
filiales constituent des societes a part entiere ayant chacune une personnalite juridique 
distincte de leur societe-mere et qu’elles sont seules des contribuables francais. Or, meme en 
admettant subsidiairement l’existence d’un etablissement stable de la societe americaine ... 
Inc. en France, il n’en resterait pas moins que la Convention limiterait la portee de la loi du 
29 mars 2013 en ce que les etablissements stables francais d’une societe residente fiscale aux 
Etats Unies n’entreraient pas dans le champ d’application de la Convention. 

Par rapport a l’exigence de l’indication de la finalite des renseignements sollicites, les 
parties intimees relatent que les autorites frangaises auraient multiplie les demandes 
d’infonnations aupres d’autres Etats que le Luxembourg, dont surtout l’Algerie et les Etats- 
Unis. Les autorites frangaises auraient en outre soumis aux autorites luxembourgeoises un 
ensemble de demandes concernant des personnes autres que la societe ... Inc., mais ayant 
toutes porte sur le meme compte bancaire. Il faudrait en deduire que les faits decrits par les 
autorites frangaises pour justifier leur demande de renseignements seraient purement 
speculates au vu de la pluralite de personnes mises en relation avec les memes comptes 
bancaires luxembourgeois, tout comine l’existence d’une fraude fiscale egalement mise en 
avant par les autorites frangaises ne serait pas prouvee. En outre, certaines des demandes de 
renseignements deja emises par les autorites frangaises auraient fait l’objet de reponses 
detaillees de la part des personnes visees. Les parties intimees estiment des lors que le 
directeur aurait pu valablement refuser l’echange au vu des demarches disproportionnees et 
abusives des autorites frangaises pour obtenir des renseignements, le tout par application de 
1’ article 18 (1) de la loi du 29 mars 2013 et que le jugement dont appel serait a confirmer. 
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Etant donne que la decision directoriale deferee indique qu’elle vehicule une 
« demande de fournir des renseignements en vertu de la loi du 29 mars 2012 [lire 2013] 
portant transposition de la directive 201 1/16/UE du Conseii du 15 fevrier 2011 relative a la 
cooperation administrative dans le domaine fiscal », la Cour partage l’analyse des premiers 
juges que cette decision a ete adoptee sur base de ladite directive et de la loi du 29 mars 2013 
l’ayant transposee en droit luxembourgeois, que les regies de fond regissant sa validite sont 
celles fixees dans les dispositions de la loi du 29 mars 2013 et que seules les regies de 
procedure relatives aux demandes de renseignements en matiere fiscale introduites sur pied 
de la loi du 29 mars 2013 sont traitees selon la procedure fixee aux articles 2 a 6 de la loi du 
31 mars 2010 sur base du renvoi afferent opere par l’article 9 de la loi du 29 mars 2013. 

Les obligations de communication, sur demande de la part d’autorites d’autres Etats 
membres, de renseignements par les autorites luxembourgeoises dans le cadre du systeme 
d’echange d’ informations sur demande tel qu’il est organise par la directive 2011/16 sont 
definies par 1’ article 6 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose comrne suit : « A la demande de 
l ’autorite requerante, V autorite requise luxembourgeoise lui communique les informations 
vraisemblablement pertinentes pour l' administration et V application de la legislation 
interne de I’Etat membre requerant relative aux taxes et impots vises a l ’article l' 1 , dont elle 
dispose ou qu ’elle obtient a la suite d’enquetes administratives ». 

Par rapport au contenu necessaire d’une demande de la part d’une autorite d’un autre 
Etat membre, l’article 2, sub k) de la loi du 29 mars 2013 deflnit l’echange de 
renseignements sur demande comme « tout echange d ’informations realise sur la base d’une 
demande introduite par l ’Etat membre requerant aupres de l ’Etat membre requis dans un 
cas particulier ». L’article 20 de la loi du 29 mars 2013, apres avoir indique dans son 
paragraphe (1) que « les demandes d’ informations et d’enquetes administratives introduites 
en vertu des articles 5 et 6 ainsi que les reponses correspondantes, les accuses de reception, 
les demandes de renseignements de caractere general et les declarations d’incapacite ou de 
refits au titre de V article 8 sont, dans la mesure du possible, transmis au moyen d’un 
formulaire type adopte par la Commission europeenne (...)», precise dans son paragraphe 
(2) que « les formulaires types vises au paragraphe (1) comportent au moins les 
informations suivantes, que doit fournir l ’autorite requerante: 

a) I’identite de la personae faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

b) lafinalite fiscale des informations demandees. 

L ’autorite requerante peut, dans la mesure oil ils sont connus et conformement a 
revolution de la situation internationale, fournir les nom et adresse de toute personae dont 
il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout 
element susceptible de faciliter la collecte des informations par l ’autorite requise ». 

Ces dispositions de la loi du 29 mars 2013 constituent la transposition fidele des 
articles 3, sub 8), 5 et 20 de la directive 201 1/16. 

II s’ensuit, comme les premiers juges l’ont retenu a bon droit, qu’une requete 
d’echange de renseignements sur demande n’est a considerer comme portant sur un cas 
particulier que si, au minimum, 1’ autorite requerante fournit a 1’ autorite requise les 
informations essentielles, premierement, concernant l’identite de la personne faisant l’objet 
d’un controle ou d’une enquete et, deuxiemement, la finalite fiscale des informations 
demandees. De maniere facultative, 1’ autorite requerante peut fournir des informations 
additionnelles a 1’ autorite requise, dans la mesure ou ces informations sont connues et 
conformement a revolution de la situation internationale, a savoir des indications relatives 
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aux nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des 
informations demandees, ainsi que tout autre element susceptible de faciliter la collecte des 
informations par l’autorite requise. II en decoule necessairement que l’echange de 
renseignements sur demande instaure par la directive 2011/16 ne peut concerner que des cas 
d’imposition de contribuables individuellement identifies. 

La loi du 29 mars 2013 ne definit pas plus loin la condition suivant laquelle les 
informations demandees doivent etre vraisemblablement pertinentes pour 1’ administration 
dans le cadre de 1’ application de la legislation interne de l’Etat membre requerant relative 
aux taxes et impots couverts par la directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013 a situer par 
rapport aux cas particuliers de personnes identifiees faisant l’objet d’un controle ou d’une 
enquete. 

Cependant, le considerant n° 9 du preambule de la directive 2011/16 decrit comme 
suit la norme de la pertinence vraisemblable : « II importe que les Etats membres echangent 
des informations concemant des cas particuliers lorsqu'un autre Etat membre le demande et 
fassent ejfectuer les recherches necessaires pour obtenir ces informations. La norme dite de 
la «pertinence vraisemblable » vise a permettre l' echange d 'informations en matiere fiscale 
dans la mesure la plus large possible et, en meme temps, a preciser que les Etats membres 
ne sont pas libres d'ejfectuer des «recherches tons azimuts» ou de demander des 
informations dont il est peu probable qu'elles concement la situation fiscale d'un 
contribuable donne. Les regies de procedure enoncees a V article 20 de la presente directive 
devraient etre interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un echange 
d 'informations effectif». 

La Cour rejoint en substance les premiers juges pour admettre que la norme de la 
pertinence vraisemblable consacree par la directive 2011/16 correspond pour l’essentiel a 
celle admise dans le cadre du Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu 
et la fortune pour l’application de l’article 26 dudit Modele, dont le commentaire precise que 
« les autorites competentes des Etats contractants echangeront les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer correctement les dispositions de la Convention 
ou celles de la legislation interne des Etats contractants relatives aux impots de toute nature 
ou denomination perqus dans ces Etats, meme s ’il n ’y a pas, dans ce dernier cas, a 
appliquer un article particulier de la Convention. La norme de la « pertinence 
vraisemblable » a pour but d’ assurer un echange de renseignements en matiere fiscale qui 
soit le plus large possible tout en indiquant clairement qu ’il n ’est pas loisible aux Etats 
contractants « d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements 
dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscal es d’un 
contribuable determine » (Modele de convention fiscale de l’OECD concemant le revenu et 
la fortune, commentaire de l’article 26, n° 5), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes precitees devant etre recherche dans la condition de la « pertinence 
vraisemblable » (cf. Cour adm. 20 juin 2013, n° 32279C du role, publie sur 
www.jurad.etat.lu) . 

La condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes implique 
d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et qu’elle soit 
relative a un contribuable determine (Modele de convention, commentaire de l’article 26, n os 
5, 5.1 et 9), les renseignements demandes devant etre vraisemblablement pertinents afin de 
permettre a l’Etat requerant de resoudre le cas d’imposition en cause. Le Manuel de l’OCDE 
sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements a des fins 
fiscales du 23 janvier 2006 precise ainsi que « I’echange de renseignements sur demande 
correspond au cas dans lequel V autorite competente d’un pays demande des renseignements 
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pour un cas precis a l ’auto rite competente dune autre partie contractante » (module sur les 
aspects generaux et juridiques de l’echange de renseignements, p. 7). 

De concert avec les premiers juges, la Cour constate que la demande de 
renseignements litigieuse du 20 mars 2013 indique comme personnes concernees par les 
operations de controle ou d’enquete des autorites francaiscs les trois parties intimees, avec 
indication de leurs adresses respectives et qu’elle suffit a cet egard a l’exigence relative a 
l’indication de l’identite de la personne faisant l’objet du controle ou de l’enquete posee par 
l’article 20 (2) a) de la loi du 29 mars 2013. La circonstance que la societe ... Inc. est une 
societe residente des Etats-Unis n’est pas de nature a l’exclure du cercle des personnes 
pouvant faire l’objet d’une demande de renseignements entre deux Etats membres de 
1’Union europeenne, etant donne que tant l’article 3, sub 11) de la directive que l’article 2, 
sub m) de la loi du 29 mars 2013 definissent les personnes pouvant faire l’objet d’un 
echange de renseignements sans restreindre le rayon de personnes concernees a celles qui 
sont residentes d’un des Etats membres, aucune autre disposition de la directive 2011/16 ni 
de la loi du 29 mars 2013 ne posant par ailleurs une telle limitation. 

Quant a la seconde exigence de l’indication de la finalite fiscale de la demande de 
renseignements afin de justifier la pertinence vraisemblable, le tribunal a estime de maniere 
retractable que la description du mode operatoire fournie par les autorites frangaises ne 
saurait etre consideree comme suffrsante des lors qu’elle ne permettait, notamment, pas 
d’etablir quel est le prestataire des services parmi les trois entites visees, quelles etaient, au- 
dela de la mise en avant de facturations « des appels de fonds relatifs aux prestations 
rendues », les modalites des facturations pour les prestations de services et a quel titre la 
societe ... Inc. serait eventuellement redevable d’une taxe ou d’un impot preleve par les 
autorites frangaises dans le contexte d’une pretendue activite d'organisation de prestation de 
services medicaux par utilisation de moyens humains et materiels par 1’ intermediate de ses 
frliales frangaises. 

Cependant, en date du 20 decembre 2013, les autorites frangaises ont fourni des 
elements complementaires a leur demande de renseignements, lesquels ont ete soumis en 
cause par le delegue du gouvernement le 24 decembre 2013. 

II decoule de ce document qu’une procedure de visite et de saisie, a rapprocher d’une 
perquisition, a ete mise en oeuvre le 12 avril 2011 a l'encontre de la societe ... Inc. dans les 
locaux des societes frangaises ... et ..., ainsi qu'au domicile de leur gerant, Monsieur ..., et 
que les elements obtenus lors de cette procedure de visite et de differents controles diligentes 
par les autorites fiscales frangaises seraient de nature a leur permettre de conclure a 
l’existence d’un schema de firaude d’apres lequel, en substance, la societe ... Inc. se serait 
substitute des 2007 a la societe ..., pour compte de laquelle Monsieur ... aurait agi jusque 
lors, comme cocontractant d’une societe algerienne pour l’activite consistant a organiser le 
parcours de soins de patients etrangers en France. La societe ... aurait sous-traite 
conventionnellement aux societes ... et ... la prestation et l'organisation des services 
medicaux aupres de ces deux societes et celles-ci auraient acquitte l'ensemble des depenses 
relatives au sejour des patients etrangers sur le territoire frangais pour les refacturer a la 
societe ... Inc., leur unique client, a l'euro sans pratiquer a ce titre une marge. Ainsi, le chiffre 
d'affaires realise par les deux entites frangaises serait uniquement constitue par la facturation 
a la societe ... Inc.. Les factures de charge adressees par les societes fran^aises ... et ... 
auraient ete acquittees par la societe ... Inc., au titre des annees 2009 a 2011, par virement 
depuis un compte ouvert a son nom au Luxembourg. Les autorites frangaises indiquent 
encore qu’une activite strictement identique aurait d'abord ete exercee a titre individuel par 
Monsieur ..., que cette activite aurait genere des benefices imposables en France et que 
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l'interposition de la societe ... Inc. a partir de 2008 dans le circuit de facturation aurait 
entraine une diminution substantielle de la base imposable en France en delocalisant les 
benefices realises au titre de l'activite deployee en France. Les autorites frangaises indiquent 
que la communication, au titre des annees 2010 et 2011, des releves des comptes bancaires 
ouverts au nom de la societe ... a la banque ... permettra de reconstituer son chiffre d'affaires 
pour ces deux annees visees et ainsi de determiner le montant de la quote-part de son 
benefice taxable en France quant a l'exercice d'une activite de prise en charge de patients 
etrangers sur le territoire frangais, 1’ administration frangaise devant « tirer toutes les 
consequences du schema de fraude mis en oeuvre pour le calcul des impots dus par la societe 
... au titre des sommes sous trades ». 

Ce descriptif utilement complete de la situation a la base des operations de controle 
des autorites frangaises et des fins auxquelles les renseignements en cause sont demandes 
pennet d’abord de conclure que les societes frangaises ... et ... ont valablement ete 
indiquees dans la demande litigieuse du 20 mars 2013 comme personnes concernees par les 
mesures de controle frangaises, eu egard plus particulierement au pretendu fait mis en avant 
par les autorites frangaises qu’elles auraient refacture les services prestes aux patients 
etrangers a la societe ... Inc. sans imputer une marge beneficiaire et qui souleve en toute 
occurrence des questions de respect du principe arms ’ length et de corrections eventuelles de 
benefices fondees sur le chiffre d’affaires effectivement realises par les prestations et 
organisations de services medicaux potentiellement documentables par les operations sur le 
compte bancaire luxembourgeois en cause. 

Si les autorites frangaises ont certes mis en avant un etablissement stable de la societe 
... Inc. sur le territoire frangais pour justifier une eventuelle soumission a l’imposition 
frangaise du chiffre d’affaires realise par cette demiere a travers les prestations et 
organisations de services medicaux en France et si elles indiquent comme elements de nature 
a fonder cet etablissement stable 1 ’utilisation, par la societe ... Inc., des moyens materiels et 
humains des societes ... et ... pour une activite non declaree d’ organisation de prestations de 
services medicaux, sans fournir d’autre details concernant les elements constitutifs d’un 
etablissement, ce fait n’est pas de nature a affecter la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. En effet, la demande litigieuse s’insere dans une procedure de 
controle en cours destinee a etablir la situation factuelle a la base du cas d’ imposition en 
question mais non encore achevee au moment de la demande de renseignements, de maniere 
que les elements fondateurs d’un etablissement ne sont en principe pas encore entierement 
etablis. Dans ces conditions, il est suffi au critere de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes si les elements deja reunis ou decouverts par les autorites de l’Etat 
requerant rendent l’imputabilite d’un etablissement stable frangais a la societe ... 
suffisamment vraisemblable, condition a laquelle la demande litigieuse suffit au vu du 
descriptif fourni concernant la structuration des operations. Les memes considerations 
s’appliquent a l’egard du soupgon de fraude fiscale mis en avant par les autorites frangaises. 

L’ existence des autres demandes de renseignements soumises a d’autres Etats et 
concernant d’autres personnes, ainsi que celles adressees au Luxembourg par rapport aux 
memes comptes bancaires luxembourgeois, mais mettant en relation avec ces derniers 
d’autres personnes concernees par les procedures de controle en France, n’est pas non plus 
de nature a imprimer a la demande litigieuse du 20 mars 2013 le caractere d’une peche aux 
renseignements. En effet, toutes ces demandes mises en avant par les parties intimees 
concement des societes et personnes physiques impliquees dans la structure que les autorites 
frangaises deduisent des elements de fait deja obtenus a travers les procedures de controle 
effectuees a ce jour et doivent ainsi etre considerees comme destinees a completer les 
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informations sur la structure examinee par les autorites frangaises par rapport aux differentes 
personnes morales et physiques apparemment impliquees. 

Par voie de consequence, sans pour autant vouloir censurer la conclusion du defaut 
de la preuve de la pertinence vraisemblable des renseignements en cause faite par le tribunal 
sur base des seuls elements de la demande du 20 mars 2013 et de la decision directoriale 
deferee, la Cour aboutit a la conclusion contraire eu egard aux elements d’ informations 
complementaires verses en cause par les autorites frangaises en instance d’appel, de maniere 
que 1’ indication de la finalite fiscale requise par Particle 20 (2) b) de la loi du 29 mars 2013 
est en definitive a declarer conforme a cette disposition. 

II s’ensuit que les informations sollicitees sont a considerer comme 
vraisemblablement pertinentes dans le cadre du cas d’imposition en cours d’examen par les 
autorites frangaises. 

Si la demande litigieuse est ainsi en principe a declarer conforme aux exigences de la 
directive 2011/16 et de la loi du 29 mars 2013, les parties intimees reiterent en instance 
d’appel leur moyen tendant a voir declarer la demande de renseignement irrecevable en ce 
qui concerne Pannee d’imposition 2010. Elies se fondent a cet egard sur Particle 19 (3) de la 
loi du 29 mars 2013, lequel renverrait au droit interne et notamment au paragraphe 1 ISbis 
AO qui interdirait a P administration fiscale luxembourgeoise de demander des 
renseignements a un etablissement de credit. Selon les parties intimees, la reserve de Particle 
19 (3) de la loi du 29 mars 2013 ne pourrait pas etre interpretee comme conferant un pouvoir 
discretionnaire a P administration fiscale, mais elle devrait plutot etre interpretee comme une 
obligation des autorites de respecter le droit en vigueur au Luxembourg au moment de 
l’annee d’imposition concemee et de faire application des exceptions du droit interne a 
l’echange de renseignements qui restent applicables en consequence. 

Les parties intimees en deduisent que le directeur aurait partant du refuser de 
transmettre les informations concernant Pannee 2010. Cette conclusion ne se trouverait point 
infirmee par l’Avenant et l’echange de lettres relatifs a la Convention, au motif essentiel que 
cette Convention ne serait pas applicable en l’espece dans la mesure ou elle ne porterait pas 
sur la situation d’une societe americaine a laquelle seulement un etablissement stable se 
trouve impute. 

L’Etat resiste a cette argumentation en faisant valoir que suite a la ratification de 
l’Avenant et de l’echange de lettres en Pannee 2010, une demande des autorites frangaises 
portant notamment sur Pannee 2010 et sollicitant la transmission d’ informations bancaires 
n’aurait pas pu etre refusee sur base de la loi modifiee du 15 mars 1979 concernant 
l’assistance administrative internationale en matiere d’impots directs au motif qu’il s’agirait 
d’une demande aupres d’un etablissement bancaire. 

L'article 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 dispose que « nonobstant le paragraphe (2), 
V autorite requise luxembourgeoise peut refuser de transmettre des informations demandees 
lorsque celles-ci portent sur des periodes d'imposition anterieures au l e ' janvier 2011 et que 
la transmission de ces informations aurait pu etre refusee sur la base de la loi modifiee du 
15 mars 1979 concernant l' assistance administrative internationale en matiere d'impots 
directs, si elle avait ete demandee avant le 11 mars 2011 ». 

Or, la loi du 15 mars 1979 concernant l’assistance administrative internationale en 
matiere d’impots directs disposait dans l’alinea 3 de son article unique que « Les 
renseignements destines aux administrations fiscales de ces Etats sont recueillis dans les 
memes conditions que les renseignements similaires destines a V administration des 
contributions directes ». Le reglement grand-ducal du 15 mars 1979 concernant Passistance 
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administrative internationale en matiere d 'impots directs, pris en execution de cette loi, 
disposait dans son article 4 comme suit : 

«Aux autorites competentes des Etats membres de la Communaute economique 
europeenne qui en font la demande apres avoir epuise leurs propres sources habituelles 
d 'information, V administration des contributions directes est autorisee a communiquer, a 
charge de reciprocity, apres avoir le cas echeant procede aux mesures d 'instruction 
appropriees, toutes les informations qui leur seront necessaires dans un cas precis pour 
etablir correctement les impots directs et qui seront recueillies dans les memes conditions 
que les informations similaires destinies a l 'administration des contributions directes. 

En particular, ladite administration n'est pas tenue d'ejfectuer des recherches on de 
transmettre des informations, lorsque la legislation on la pratique administrative du Grand- 
Duchy de Luxembourg ne I'autorisent ni a effectuer ces recherches, ni a recueillir on a 
utiliser ces informations pour l 'application de la legislation nationale ». 

II decoule clairement de ces dispositions legale et reglementaire certes deja abrogees, 
mais auxquelles 1’article 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 renvoie pour des periodes 
d’imposition anterieures au l er janvier 2011, que les normes a prendre en consideration afin 
de determiner si un echange de renseignements aurait pu etre refuse si la transmission avait 
ete demandee avant le 11 mars 2011 pour des renseignements portant sur une periode 
anterieure au l er janvier 2011 se limitent exclusivement au droit interne luxembourgeois 
applicable dans le cadre de l’application des impots directs luxembourgeois administres par 
1’ administration des Contributions directes, mais ne visent point les conventions de double 
imposition conclues par le Luxembourg. La Cour ne saurait partant partager l’analyse des 
premiers juges suivant laquelle les possibility d’echange de renseignements ouvertes par la 
signature de l’Avenant et de 1’ echange de lettres y relatifs a travers l’amendement de 1’ article 
22 de la Convention, rendant possible un echange de renseignements bancaires entre la 
France et le Luxembourg a partir du l er janvier 2010, devraient emporter l’admissibilite de 
l’echange de tels renseignements bancaires egalement sous l’egide de la loi du 29 mars 2013. 

Cette limitation est conforme a la directive 2011/16 qui, tout comme deja la directive 
77/799/CEE du 19 decembre 1977 concernant l'assistance mutuelle des autorites 
competentes des Etats membres dans le domaine des impots directs et des taxes sur les 
primes d'assurance, prend en compte, dans son article 17, paragraphe 2, la seule legislation 
interne d’un Etat membre pour les besoins de 1’ administration de ses propres impots comme 
critere afin de verifier si un Etat membre peut refuser de faire droit a une demande au motif 
que de « telles enquetes on la collecte des informations en question aux propres fins de cet 
Etat membre serait contraire a sa legislation », les conventions de double imposition, 
prevoyant eventuellement des engagements mutuels plus etendus, etant seulement 
envisagees par Particle l er , paragraphe 3, de la directive 2011/16 en tant que « autres 
instruments juridiques, y compris d’eventuels accords bilateraux ou multilateraux » pouvant 
valablement prevoir une cooperation administrative plus etendue. 

Or, comme les parties intimees le soulignent a juste titre, le § llSbis AO porte 
1’ interdiction a 1’ administration des Contributions directes de recueillir aupres des 
etablissements de credit des renseignements concernant leurs clients pour les besoins de 
l’application des impots directs luxembourgeois, de maniere que, sous l’egide de la loi et du 
reglement grand-ducal susvises du 15 mars 1979, un echange de renseignements bancaires, 
tel celui sollicite en l’espece par rapport a l’annee 2010, aurait du etre refuse par le 
Luxembourg au motif que la collecte des renseignements sollicites n’etait pas confonne a la 
legislation luxembourgeoise. Dans la mesure ou la collecte, aupres d’ etablissements de 
credit, de renseignements portant sur l’annee 2010 aurait ete illegale par application des 
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regies auxquelles Particle 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 renvoie, ce dernier doit etre 
interprets en ce sens qu’il interdit de faire droit a une demande d’echange de 
renseignements, soumise certes apres l’entree en vigueur de la loi du 29 mars 2013, mais 
portant sur des renseignements a obtenir de la part d’etablissements de credit etablis au 
Luxembourg pour une periode anterieure au l er janvier 2011. 

Par voie de consequence, la decision directoriale deferee n’est pas conforme a 
Particle 19 de la loi du 29 mars 2013 dans la mesure ou elle a enjoint a la ... de foumir les 
renseignements concernant les comptes bancaires indiques concernant l’annee 2010 et elle 
doit des lors encourir, par reformation du jugement entrepris, Pannulation dans cette mesure. 
Par contre, elle est a considerer comme conforme a la directive 2011/16 et a la loi du 29 
mars 2013 en ce qui concerne les renseignements en cause visant l’annee 2011. 

A titre subsidiaire, les parties intimees soutiennent que la demande de 
renseignements litigieuse ne respecterait pas les droits fondamentaux prevus par la Charte 
des droits fondamentaux, ci-apres designee par la « Charte », en ce que les autorites 
affinneraient en Pespece l’existence d’une fraude fiscale alors meme que celle-ci n’aurait 
pas ete prouvee, de maniere que l’affinnation d’une telle fraude serait contraire a la 
presomption d’innocence prevue par Particle 48 de la Charte, tout comme elle violerait 
P obligation de loyaute consacree par Particle 8 de la Charte quant aux traitements de 
donnees personnels. 

Enlin, selon les parties intimees, les multiplications des demandes faites par P autorite 
fran£aise, alors meme qu’un litige etait pendant devant les juridictions luxembourgeoises, 
envers un ensemble de personnes differentes, mais pour des memes comptes bancaires et 
Pachamement de ladite autorite violerait le principe de proportionnalite dans le cadre de 
Patteinte a la vie privee au sens de Particle 7 de la Charte. 

A titre plus subsidiaire, les parties intimees, apres avoir rappele que Papplication et 
P interpretation a la fois de la directive 2011/16 et de la loi de transposition du 29 mars 2013 
devraient etre faites dans le respect des dispositions de la Charte et insiste sur P obligation 
pour les juridictions nationales de dernier ressort de poser une question prejudicielle en 
interpretation a la Cour de Justice de l’Union Europeenne, propose de soumettre a cette 
demiere deux questions prejudicielles, la premiere etant relative au respect de la 
proportionnalite quant a Patteinte a la vie privee au sens de Particle 7 de la Charte et a sa 
possible violation dans le cas ou P administration requerante multiplie les demandes 
d’echange d’ informations ayant un objet similaire a l’egard des differentes personnes, alors 
meme que des reponses ont ete foumies pour une partie des demandes, et la seconde visant 
le respect du principe de loyaute dans le traitement des donnees personnelles dans le cadre 
de Particle 8 de la Charte et du respect de la presomption d’innocence consacree par Particle 
48 de la Charte, ceci dans le but de savoir si ses deux principes se trouvent violes lorsque 
P administration fiscale de l’Etat requerant affirme, dans le cadre de sa demande de 
renseignements, l’existence d’une fraude fiscale alors meme que celle-ci n’est pas prouvee et 
que la demande est en realite basee sur une suspicion de P administration fiscale de l’Etat 
requerant. 

II est vrai que dans le cadre de Papplication de la directive 77/799/CEE du Conseil du 
19 decembre 1977 concernant l’assistance mutuelle des autorites competentes des Etats 
membres dans le domaine des impots directs et des taxes sur les primes d’assurance, « les 
questions posees relatives aux obligations de I’Etat membre requerant a I’egard du 
contribuable concernent la mise en oeuvre du droit de l ’Union », de maniere que la Charte 
trouve application en la matiere a partir de son entree en vigueur le l er decembre 2009 
(CJUE 22 octobre 2013, C-276/12, Sabou). 
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Cependant, ces moyens sont a abjuger, etant donne que la structure soumise a 
l’examen par les autorites francaiscs implique une pluralite d’acteurs etablis dans differents 
pays et des flux financiers correspondants, de maniere qu’une instruction utile des 
implications fiscales de cette structure conduit necessairement a une pluralite de demandes 
de renseignements a destination des pays concernes et visant, outre les differents 
intervenants averes ou presumes, la mise en relation de comptes bancaires avec plusieurs 
personnes trouvant son origine dans le caractere incomplet des elements a la disposition des 
autorites franyaises. En effet, dans ces conditions, la fay on de proceder des autorites 
franyaises incriminee par les parties intimees ne saurait etre consideree a ce stade comme 
contraire au principe de proportionnalite a respecter lors d’atteintes a la vie privee ou a 
1’ obligation de loyaute quant aux traitements de donnees personnelles. 

De meme, la presomption d’ innocence ne peut etre consideree comme ayant ete 
violee de maniere verifiee en l’espece, etant donne que les procedures engagees par les 
autorites francaiscs et ayant conduit a la demande d’echange de renseignements litigieuse se 
confinent au stade prealable de la collecte d’infonnations sans prejuger a ce stade une 
eventuelle infraction fiscale ou penale. 

Les moyens afferents des parties intimees et la demande de voir soumettre les 
questions prejudicielles par elles proposees a la CJUE sont partant a rejeter. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que l’appel etatique est 
partiellement justifie et que la decision directoriale attaquee encourt seulement l’annulation 
partielle en ce qu’elle a enjoint a la ... de fournir les renseignements bancaires y precises 
concemant l’annee 2010, le recours des parties intimees etant a rejeter pour le surplus. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
reyoit l’appel du 20 decembre 2013 en la forme, 
au fond, le declare partiellement justifie, 

reformant, annule la decision attaquee seulement dans la mesure ou elle enjoint la 
communication des renseignements bancaires y precises pour l’annee 2010, 

rejette le recours des parties intimees pour le surplus, 

fait masse des depens des deux instances et les met a charge pour moitie a l’Etat et 
pour moitie aux parties intimees. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 
Serge Schroeder, premier conseiller, 
Lynn Spielmann, conseiller, 
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et lu a l’audience publique du 13 fevrier 2014 au local ordinaire des audiences 
de la Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 


s. May s. Delaporte 


Reproduction certifice conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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